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LE SPORT
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Les Nordiques laissent 
filer la victoire
Un but de Gary Roberts avec 26 secondes 
à faire au troisième vingt a privé le Fleurdelise 
d'une première victoire au cours de leurs 
quatre dernières parties S-1 à S-3

LA REGION

La CS Louis-Fréchette 
lègue un lourd déficit
La défunte commission scolaire 
Louis-Fréchette laisse un déficit surprise de 
2,3 millions S à deux nouvelles 
commissions scolaires de la Rive-Sud A-3

La municipalité de Chandler 
au pied d’un volcan
Un géologue a découvert une roche issue 
d'un volcan vieux de 400 millions d années, 
sur le flanc du Mont de l Observatoire. a 
proximité de Chandler, en Gaspésie. B-1

LE QUEBEC

Les profs de cégeps opposés 
à des examens nationaux
La CSN, qui représente 60 % des profs de 
cégeps, s'oppose à la création d'un 
organisme qui serait chargé de faire 
l'évaluation des enseignants. A-5

LE MONDE

La Colombie proclame 
l’état d’urgence
Pour contrer l'intense série d'attaques 
terroristes en cours en Colombie, le 
president Gavina vient de proclamer l etat 
d'urgence. A-6

SANTE PLUS

Des drogues qui rendent 
plus intelligent?
Malgré les centaines d'études effectuées 
sur le sujet, il n'existe aucune preuve que des 
drogues puissent améliorer le quotient 
intellectuel des êtres humains B-8

L'AUTOMOBILE

La Corvette équipée 
pour affronter l’hiver
Grâce à un système sophistiqué de 
contrôle de traction, les puissantes autos- 
sport de Chevrolet peuvent maintenant 
circuler par mauvais temps C-1

L EDITORIAL

Le mur de la démagogie 
au Canada anglais
Des réactions post-reférendaires, comme 
l'appel de Diane Francis à des rétorsions 
commerciales contre le Québec, sont 
carrément démagogiques. A-8
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Environ 300 000 personnes ont manifesté à Berlin, hier, contre le racisme. Il s agit du plus grand rassemblement à se tenir en Allemagne depuis 
ceux de 1989, dans l'ex-République démocratique allemande. Ç.

Manif anti-raciste 
perturbée à Berlin
□ Tomates etpieires lancées au président devant 300 000 Allemands
BERLIN (AFP) - Environ BOO 000 personnes ont manifesté 
hier à Berlin pour exprimer clairement leur refus des violences 
racistes qui minent le pays depuis un an, mais le 
rassemblement, un des plus importants de l'histoire du pays, a 
été sérieusement perturbé par des anarchistes.

Pendant 20 minutes, quelques 
300 militants d'extrême-gauche 
qui accusaient les responsables 
politiques d'avoir eux-mêmes 
attisé la xénophobie, ont em­
pêché le président Richard von 
Weizsaecker de prononcer son 
discours en jetant une volée de 
pierres, d'oeufs et de tomates 
sur la tribune où il se trouvait 
en compagnie du chancelier 
Helmut Kohl.

Les forces de l’ordre ont dû 
repousser à coups de matra­
ques les manifestants massés 
directement devant la tribune. 
Tendu. M. von Weizsaecker a 
pris la parole, sous les sifflets et 
les cris d’« hypocrite, assas­
sin ! », entouré d une haie de 
policiers brandissant leurs bou­

cliers et protégé par un para­
pluie pour éviter les oeufs.

Un peu plus tôt. des manifes­
tants avaient également jeté des 
oeufs et conspué le chancelier 
Kohl au moment ou celui-ci se 
joignait à pied au cortège des 
manifestants sous la Porte de 
Brandebourg. Le service d'or­
dre du chef du gouvernement 
avait dû l’éloigner 
promptement.

Le chancelier Kohl a sévère­
ment condamné ces incidents. 
« Les violences de la racaille 
d extréme-droite et d’extrême- 
gauche ne cherchent qu'à por­
ter atteinte à la réputation de 
l'Allemagne», a-t-il dit à des 
journalistes à l’issue du 
rassemblement.

En dehors de ces incidents

spectaculaires, la manifesta­
tion, en rassemblant 300 000 
personnes selon les estimations 
de la police, a largement dé­
passé les prévisions des organi­
sateurs qui attendaient 80 000 
participants.

Jamais Berlin n’avait connu 
une manifestation de cette am­
pleur depuis le 4 novembre 
1989, où plus d'un demi-million 
de personnes s'étaient rassem­
blées dans le centre de Berlin- 
Est pour réclamer l’instauration 
de la démocratie dans l'ex- 
RDA.

Pour la première fois depuis 
la création de la RFA en 1949, 
les plus hauts responsables po­
litiques allemands avaient ap­
pelé la population à sortir de 
son apathie et à se mobiliser 
massivement contre la xéno­
phobie pour rassurer l'étranger 
et prouver la solidité de la dé­
mocratie allemande.

Venus de toute l'Allemagne, 
en train, en car ou en voiture,

les manifestants ont défilé dans 
les rues de Berlin dans une at­
mosphère bon enfant et souvent 
en famille en brandissant des 
banderoles anti-racistes, avant 
de se rassembler dans le Lust- 
garten, un parc de l’ancien Ber­
lin-Est.

Dans un discours distribué à 
l'avance et qu'il n'a pu tenir 
dans son intégralité du fait des 
incidents, M. von Weizsaecker 
a exhorté ses compatriotes a 
défendre activement la démo­
cratie pour éviter de retomber 
dans les heures noires du 
nazisme.

Rappelant que 1 800 actes de 
violences avait été commis de­
puis le début de l’année par 
I extrême-droite, faisant déjà 10 
morts, M. von Weizsaecker a 
encore déclaré : « Et que fai­
sons-nous pournous y opposer? 
minimiser les choses? détour­
ner le regard? nous habituer a 
la barbarie quotidienne? Nous 
ne devons plus jamais faire 
cela ». •

Conrad 
Black 
acquiert 
23% de 
Southam
TORONTO (PC) — U* 
magnat canadien de la presse, 
Conrad Black, vient de 
mettre la main sur près de 
25 % du groupe Southam 
lue., la plus grande chaîne de 
journaux au Canada.

M. Black a annoncé hier que sa 
compagnie Hollinger, proprié­
taire notamment du SOLEIL de 
Quebec, du Droit d'Ottawa, et 
du Quotidien de Chicoutimi, 
avait versé 259 millions$ à 
TorStar Corp pour ses parts re­
présentant exactement 23 % du 
groupe Southam. TorStar était 
jusqu'à présent le plus impor­
tant actionnaire de Southam.

Hollinger paiera 18,10$ cha­
cune les 14,3 millions d'actions 
de TorStar, qui ont clôturé ven­
dredi un peu en dessous de 

s 16 $. L'entreprise a indiqué que 
I la possibilité d'une autre tran- 
* saction sur les actions de Sou­

tham n'était pas écartée mais 
qu elle ne se sentait pas obligée 
d’offrir le même prix à d’éven­
tuels vendeurs. Hollinger pour­
rait même decider de revendre 
les actions qu'elle possède.

Surpris de la nouvelle, le di­
recteur des affaires corpora­
tives chez Southam, M. John 
Simpson, a déclaré qu'il était 
trop tôt pour envisager les 
changements que M. Black, 
maintenant qu’il détient une 
part importante du groupe, 
pourrait effectuer pour rendre 
Southam plus rentable. Le 
groupe est actuellement 
déficitaire.

Hollinger et Southam « sont 
deux compagnies qui fonction­
nent différemment », a précise 
M. Simpson. « Hollinger est 
contrôlée par un seul actionnai­
re, M. Black, alors que Southam 
est aux mains d'un groupe plus 
large. »

chaine Southam a perdu 
jusqu'à maintenant cette année 
186 millions $, après une année 
1991 désastreuse.

Vieille de 115 ans, Southam 
est propriétaire de 18 quoti­
diens à travers le pays - dont 
The Gazette, de Montréal -, de 
plusieurs magazines ainsi que 
de la chaine de librairie Coles. 
Le groupe Hollinger possède 
plusieurs médias a l'étranger - 
le London Daily Telegraph, le 
Jerusalem Post, par exemple. Il 
est présent aux Etats-Unis, en 
Australie et en Israël, en plus 
d être propriétaire de plusieurs 
journaux à travers le Canada.

Le chef du Progrès civique fustige le «magicien» L’Allier

«Il ne se passe plus rien à Québec»
QUÉBEC — A un an du scrutin, le chef de l'opposition au 
conseil municipal de Québec, M. André Korgues, a donné 
hier le ton à la prochaine campagne électorale en 
affirmant que sous le règne du Rassemblement populaire, 
« il ne se passe j)lus rien à Québec ».

par GILLES OUELLET
LE SOLEIL

Devant quelque 550 partisans 
réunis pour un brunch au Cen­
tre Durocher, l’actuel chef du 
Progrès civique a dresse son 
bilan de l’administration de M. 
Jean-Pau! L'Allier, le quali­
fiant au passage de « ma­
gicien » et de « manipulateur » 
au grand plaisir de 
l'assistance.

« Il ne se passe rien à Qué­
bec depuis trois ans » a répété 
M. Forgues. sauf « la construc­
tion d’un cabanon à Neufcha- 
tel, quelques tours Morris et, 
en construction dans Saint- 
Roch, un jardin de 6 millions $ 
qui doit ramener les petits oi­
seaux au centre-ville », a affir­
me le chef du PC.

M. Forgues s'est demande 
ce qu'il était advenue de la 
promesse du RP d'accorder la 
gratuite en tout temps du 
transport en commun aux per­

sonnes âgées, affirmant que 
cette promesse ne visait qu'à 
aller chercher leur vote.

Accusant l'équipe de M. 
L'Allier d'incapacité à gérer 
les grands dossiers. M. For­
gues a cité les dossiers du 
Centre des congrès, dont le re­
tard dans la mise en chantier a 
fait perdre 100 millions $ en 
retombées économiques. Imax 
qui créera « une verrue dans le 
plus beau visage de Quebec », 
puis l'absence de progrès dans 
les cas des ilôts Saint-Vincent 
et sauna (place d'Youville).

L'habitation est un autre 
constat d'échec pour le RP. 
d'après M. Forgues, qui dit 
qu'aucun nouveau logement 
HLM n'a été construit en trois 
ans. se demandant ce que de­
venait la promesse de cons­
truire 390 nouveaux loge­
ments dans Saint-Roch, de 
même que le millier d'emplois 
promis dans la Basse-ville.

M. Forgues s'en est pris au 
maire L'Allier pour la confron­
tation avec Sainte-Foy dans le 
dossier du 911: le manque 
d'information avec 40 autres 
municipalités dans le cas de 
son projet de gestion du nou­
veau colisée; l'avortement du 
dossier de la régionalisation 
de certains services de police, 
et, enfin, il a dénoncé la ferme- 
ture de la rivière Saint- 
Charles. fréquentée par le 
monde ordinaire pour investir 
dans la glissoire de la Terras- 
se-Dufferin. frequentee par 
des touristes.

Puis. M. Forgues a parlé 
d'un dépassement des coûts 
dans le projet de développe­
ment de la Dominion-Corset, 
principalement attribuable à 
l'intervention d'un promoteur.

Le chef du PC a donne 
rendez-vous à ses partisans 
pour la prochaine campagne 
électorale au cours de laquelle 
il se promet, avec le chef qui 
sera désigné d'ici la mi-février, 
de développer davantage sa 
pensee sur le bilan de l'admi­
nistration L'Allier.

Autre texte en page B*1
Le chef du Progrès civique. André Forgues. a accusé l admimstration 
L Allier d incapacité à gérer les grands dossiers r
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Pensionnaires abandonnés: la police 
de Beauport se défend d’avoir paniqué
Appelé hier à commenter la version du CLSC Orléans dans 
l'affaire des sept pensionnaires laissés seuls, le lieutenant Alain 
Trudelle, de la Sûreté municipale de Beauport, a 
catégoriquement rejeté l'affirmation à l'effet que la police avait 
paniqué. Selon lui, c’est minimiser le problème et le fausser.

LE SOLEIL

11 a plutôt réitéré sa version des 
faits livrée vendredi soir: il se se­

rait écoulé au moins trois heures 
entre le moment où la responsable 
de la résidence, Mme Colombe 
Houde, a abandonné les bénéfi­
ciaires et celui où les représen­

tants du CLSC, appelés a trois a 
quatre reprises par la police, se 
sont présentés sur les lieux. Le re­
présentant des propriétaires de la 
résidence n’est arrivé que plus 
tard en soirée.

Or ces bénéficiaires auraient 
dù être sous surveillance d’un re­
présentant mandaté par la pro­
priétaire ou, à défaut, par le

CLSC. Travailleur social de for­
mation, M. Trudelle trouve anor­
mal que l’on ait dù faire appel a la 
police pour pallier a une situation 
que tous reconnaissaient comme 
potentiellement dangereuse.

Tout ce que le lieutenant sou­
haite, c’est que de telles situations 
ne se reproduisent plus.

Au moins 7 morts sur les routes du Québec
MONTRÉAL (PC) — Au moins sept personnes sont mortes 
accidentellement au Québec pendant la fin de semaine. Plusieurs 
de ces décès, survenus sur les routes, sont attribuables à des 
pertes de contrôle.

Hier, à 20h04, un homme d’un 
certain âge a été frappé mortelle­
ment par un automobiliste sur la 
rue Du Moulin à Saint-Tite alors 
que la victime faisait une prome­
nade avec un ami.

Samedi, vers 15h, un homme a 
perdu le contrôle de son véhicule 
et s’est tué à Saint-Augustin, sur 
la Côte-Nord. John William Bel- 
vin, âgé de 72 ans, était un rési­
dant de Saint-Augustin.

Serge Bail, un résidant d’Acton 
Vale âgé de 32 ans, a perdu la vie

Retraité écrasé à mort 
sous un mur de béton
INVERNESS (PC) — Un retraité de 64 ans de Lyster dans 
les Bois-Francs, M. Conrad Berthiaume, a perdu la vie de 
façon atroce, samedi, à Inverness, lorsqu'un mur de béton 
s’est effondré sur lui, l’écrasant à mort dans un fossé.

Retraité depuis peu, M. Ber­
thiaume s’était porté acquéreur 
il y a quelques mois d’une éra­
blière privée, dans le rang 8 
Nord, où il aimait effectuer des 
travaux de rénovations.

Inverness est situé à mi-che­
min entre Plessisville et Thet- 
ford Mines.

La semaine dernière, il avait 
entrepris de construire un pon­
ceau dans un des sentiers de 
son érablière. Il avait alors 
conçu trois murets de béton 
destinés à soutenir une passe­
relle de bois.

Samedi matin, croyant que 
le ciment était solidement 
ancré au fond du fossé, le sexa­
génaire avait commencé le dé- 
coffrage de ses trois murets 
sans se douter que l’un d'eux 
était mal assis.
Coincé entre deux murs

Une fois les panneaux re­
tirés, M. Berthiaume aurait 
aperçu un des trois blocs de bé­
ton tomber vers lui, mais selon 
sa fille, Marielle, il n’aurait pas 
eu le temps de sortir du fos­
sé assez rapidement pour éviter 
d’être écrasé.

« Quand je l'ai trouvé, un 
des murs lui écrasait le bassin 
et il était déjà mort », racontait 
Mme Berthiaume lors d’une 
conversation téléphonique 
avec La Tribune, hier.

Celle-ci a découvert le corps 
de son père vers 19h30 après 
s’étre inquiétée du retard qu’il 
mettait à rentrer à sa résidence 
de Lyster.

«Vers 6 heures (18h), j’ai 
appelé un voisin de l’érablière 
et il m'a dit que l’auto et le trac­
teur (de M. Berthiaume) étaient 
toujours là, mais qu'il n’avait 
pas vu mon père ». C’est alors 
qu’elle a décidé de s’y rendre 
en voiture.

Les secouristes ont aussitôt 
été appelés sur place, mais il 
était déjà trop tard.

Transporté au centre hospi­
talier de Thetford Mines, le co­
roner Paul- Emile Leblanc n’a 
pu que constater le décès.

Une autopsie sera néan­
moins pratiquée au centre hos­
pitalier d’Arthabaska, de façon 
à essayer d’établir plus préci­
sément la cause du décès.

■ Accusé d’agression sexuelle
QUÉBEC — Un individu demeurant au 181, 7e rue à Québec, 
comparaîtra ce matin sous des accusations d’agression sexuelle et 
séquestration. C’est à l’appartement de l’accusé, vers 5 h 15 hier 
matin, que l’homme aurait molesté, retenu contre son gré et violé 
une jeune femme d’une trentaine d’années. Aussitôt libérée, la 
victime est allée porter plainte a la Sûreté municipale de Québec, 
qui n’a eu qu’à cueillir le suspect.

-

samedi matin vers 6h30 dans le 
rang Carrière, à Saint-Nazaire. 
L’accident est imputable à une 
perte de contrôle.

Au Lac-St-Jean, une jeune 
femme de 28 ans s’est tuée peu 
après 5h, samedi matin, sur la 
route 373, à Albanel. La victime, 
Manon Hudon, a perdu la maîtrise 
de son véhicule. Elle était seule à 
bord et ne portait pas sa ceinture 
de sécurité. Elle aurait été éjectée 
de son véhicule qui, en faisant un 
tonneau, l’aurait écrasée.

Dave Michaud de Sainte-Made­

leine, près de Saint-Hyacinthe, est 
décédé dans un accident de voitu­
re qui s’est produit dans le canton 
de Newport, à 30 km au sud-est de 
Sherbrooke. L’adolescent de 13 
ans a été éjecté du véhicule à la 
suite d’un dérapage survenu sur la 
chaussée glacée, vendredi soir, 
vers 21 h.

Vendredi soir toujours, au Lac- 
St-Jean, Daniel Grandmaison, est 
mort quand sa camionnette est 
entrée en collision avec une voitu­
re au millage 44 du chemin des 
Passes.

Les Québécois plus 
confiants envers 
le palier municipal
MONTREAL (PC) — Les Québécois font beaucoup plus 
confiance à l'administration municipale qu’à tout autre ordre de 
gouvernement.

Selon un sondage Multi Réso, les 
municipalités « récoltent 59 % de 
la confiance populaire, devançant, 
et de loin, les paliers de gouverne­
ment provincial et fédéral qui re­
çoivent respectivement 40 et 31 % 
d’appui. » Ce sondage a été effec­
tué récemment pour le bénéfice 
de l’Union des municipalités du 
Québec(UMQ) auprès de 1009 
adultes. Les résultats ont été pu­
bliés dans Urba, la revue de 
l'UMQ.

Maitre-d’oeuvre de cette étude, 
M. Soucy D. Gagné a expliqué en 
entrevue que cette distorsion en­
tre les divers gouvernements s'ex­
pliquait probablement par le fait 
que les électeurs étaient consci­
ents que la marge de manoeuvre 
des municipalités était plus serrée 
que celle des autres ordres de 
gouvernement.

Qui plus est, cette adhésion 
quantifiée de la population pour 
son gouvernement municipal tra­
duit très certainement, de confier 
M. Gagné, un fort sentiment de 
proximité. « Les gens pensent que 
le municipal est plus proche 
d’eux. Ils le connaissent mieux 
que les autres. »

De fait, à la faveur d’une analy­
se portant sur les services dis­
pensés et les dépenses qui leur 
sont liées, Multi Réso a constaté 
que 57% des répondants «esti-

I

ment que le gouvernement muni­
cipal leur donne des services en 
proportion de l’argent qu’ils 
paient en impôt alors que cette 
proportion est de 40 % dans le cas 
du gouvernement provincial et de 
34 % dans celui du fédéral ».

Pour ce qui est du profil socio­
démographique des gens qui ju­
gent que le municipal leur en don­
ne plus pour leur argent, 62 % 
d'entre eux ont 35 ans et plus, 
69 % gagnent un revenu d’au 
moins 60 000$, et 62 % sont pro­
priétaires.

A la décharge du fédéral et du 
provincial, il faut préciser, de si­
gnaler M. Gagné, que ces deux 
ordres de gourvemement étant 
l'objet d’une attention constante 
et plus intense de la part des mé­
dias, il est évident que la popula­
tion en connaît mieux les pro­
blèmes.

Pour 49 % des Québécois, soit 
4 % de plus que l’an dernier, le 
municipal serait le niveau admi­
nistratif le mieux géré ou le plus 
efficient. Seulement 15% des ci­
toyens estiment que c’est le pro­
vincial, soit une baisse prononcée 
de 6 % par rapport à l’an dernier. 
Quant au fédéral, il obtient 12% 
des votes, soit un gain de 4 % sur 
l’an dernier Fait intéressant, le 
quart de la population s’est dit 
dans l’impossibilité d’identifier 
l'ordre de gouvernement le mieux 
géré.

I
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A deux nouvelles commissions scolaires de la Rive-Sud

Louis-Fréchette lègue un déficit de 2,3 millions $
LAC-ETCHEMIN — La défunte commission scolaire 
1» ills-Free bette laisse une bien lourde succession à ses héritières, 
les nouvelles commissions scolaires Nouvelle-Beauce-Abenakts 
et de l’Elan-BellechassePointe-Lévy.

par François POUUOT
collaDoration spéciale

Celles-ci devront voir, dans une 
proportion respective d'un tiers, 
deux tiers, au renflouement d'un 
déficit accumulé surprise de 2,3 
millions $, legs post-mortem de la 
demiere année financière de la ré­
gionale Louis-Frechette.

Déjà aux prises avec un déficit 
accumulé de 960 000$, principa­

lement imputable a des dépenses 
d'immobilisation pour lesquelles 
on avait dû. ces dernières années, 
puiser à même le budget d'opera­
tion. l’ancienne commission sco­
laire Louis-Frechette n'a non seu­
lement pu effacer cette tache 
noire, mais y a par surcroit ajoute 
1.3 millions.

Selon le nouveau directeur gé­
néral de la commission scolaire de 
l’Elan-Bellechasse-Pointe-Lévy, 
M. Robert Laforest, plusieurs fac­

teurs expliquent l'ampleur du 
déficit.

Dans un premier temps, la 
Louis-Fréchette aurait ete prise de 
court par la decision du ministère 
de l'Education de lui retirer une 
enveloppe de 420 000 $ pour le fi­
nancement de son volet formation 
professionnelle. La commission 
aurait en effet surévalué d'une 
soixantaine le nombre d'élèves 
qui en 1990-91 allaient se presen­
ter aux examens de fin d'année, 
condition sina qua non au verse­
ment des 7000 $ attribués par le 
gouvernement pour chaque elève 
du programme. « Le ministère

avait approuve le budget de fonc­
tionnement en 1990-91. il avait 
donc permis l'ouverture de la 
marge de credit necessaire. Mais 
quand est venu le temps de verser 
la subvention, il a reajusté le mon­
tant. d'où le manque à gagner », a 
explique M. Laforest.

La commission scolaire aurait 
egalement défoncé de belle façon 
son poste budgetaire en res­
sources humaines. 600 000 S de 
plus que prevu auraient été dé­
penses dans l’embauche de res­
sources supplémentaires en for­
mation generale et 200 000 $ en 
formation professionnelle. Le

reste du deficit proviendrait de di­
verses dépenses imprevues au 
budget de 64,8 millions $.

Tant à la commission scolaire 
Nouvelle-Beauce-Abenakis qu’à 
celle de l’Elan-Bellechasse-Pointe- 
-Levy. le directeur general adjoint 
Jean-Marc Brousseau et le direc­
teur general Robert Laforest, affir­
maient qu'il était encore trop tôt 
pour s'avancer sur les moyens et 
les mesures qui allaient devoir 
être mis en oeuvre pour resorlier 
le deficit.

La commission scolaire Louis- 
Frechette a officiellement cesse

d’exister le 1er juillet 1992, au len­
demain de la clôture de son exer­
cice financier. Fruit du regroupe­
ment de cinq commissions 
scolaires primaires, les adminis­
trations scolaires de l'Elan-Belle- 
chasse-Pointe-Lévy et Nouvelle- 
Beauce-Abenakis lui ont à cette 
date succédé

Ixi commission scolaire de l'E- 
lan-Bellechasse-Pointe-Levy qui 
est chargee d'administrer le bilan 
de la Louis-Frechette, droit tenir 
mercredi une conference de pres­
se pour expliquer plus en details 
les engines du déficit surprise.

«Miracle» de la samaritaine Marie-Josée Rinfret

15 handicapés mentaux 
hébergés dans 
une conciergerie
SAINTE-FOY — Existe, quelque part dans la grande banlieue 
uniforme et monochrome de Sainte-Foy, ce qui constitue peut- 
être le secret le mieux gardé de la maladie mentale à Québec. 
Le milieu parle de l’« approche Rinfret ». La jeune accointe de 
Mme Rinfret parle de « miracle ». « Il n'y a rien qui vient à 
bout de cette femme », dira la psychologue Louise Bédard, de 
l'Archipel d’Entraide de la Côte d'Abraham.
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Mme Marie-Josée Rinfret, devant la Maison Bon Séjour. IjT Soleil, <>ille« Lafond

LE SOLEIL

Une conciergerie de la rue Pla­
ce Beloeil. de la même allure 
quelconque que toutes les au­
tres conciergeries quelconques 
de sa série, se mêle d'héberger 
une quinzaine de malades men­
taux. souvent chroniques, sous 
la paradoxale appellation de 
Maison Bon Séjour. Et, au beau 
milieu d'entre eux, la samaritai­
ne Marie-Josée Rinfret, leur 
mère à tous, une femme de 64 
ans sortie de « nulle part » qui 
n'en finit plus d'étonner et de 
désarmer.

Ce n’est pas seulement la 
performance de Mme Rinfret 
qui étonne et désarme. C’est 
aussi son contenant. Elle a 
fondé son propre réseau d'hé­
bergement psychiatrique, au 
prix de son propre argent... 
mais qui n'est désormais plus le 
sien. Aux inquiétudes de mala­
des qui appréhendaient le jour 
de son départ, elle a répondu 
par la mise sur pied de la Fon­
dation Mentalis Revi, à laquelle 
elle a daigné « verser » une con­
ciergerie à Sainte-Foy, une fer­
me à Saint-Michel-de-Belle- 
chasse et un terrain de 
campagne à Sainte-Catherine-

de-la-Jacques-Cartier.
Une joyeuse bagatelle d’un 

demi-million de dollars! Elle qui 
a pourtant quatre filles et un 
fils.

« Je réponds aux événements 
qui se présentent, confie Mme 
Rinfret, dans un grand éclat de 
rire. Mes enfants ont tout ce 
qu’il faut pour bien vivre ».

Voilà bien une partie de 
« l'approche Rinfret »: ce grand 
rire perpétuel qui finit par tout 
dédramatiser ou presque. Cette 
persévérance qui déroute. 
« Mme Rinfret arrive à garder 
des clients qui ont brûlé tout le 
monde ailleurs, y compris Ro- 
bert-Giffard, dit encore la psy­
chologue Louise Bédard. Assu­
rément une femme 
exceptionnelle! ».

« Sa force: jamais une miette 
d'approche clinique », com­
mente la travailleuse sociale So­
nia Dussault, dauphine de Mme 
Rinfret, « si un jour elle le veut 
bien ».
Tout à coup la folie

Originaire de Roberval, 
Marie-Josée Rinfret s’amène à 
Québec autour de la trentaine 
pour trouver un emploi. Elle de­
vient fonctionnaire, serveuse de 
restaurant et exerce toutes

sortes d’autres métiers en 
même temps. D'abord cham- 
breuse de son état, elle décidera 
rapidement d'acheter la maison 
et de louer à son tour. Puis ce 
sera un immeuble pour person­
nes âgées. Jusqu’au jour où vint 
ce client qui allait changer toute 
sa vie: un sympathique et bril­
lant étudiant qui se met subite­
ment à basculer dans la folie à 
30 ans.

« C'était la première fois que 
j'étais confrontée à cette dure 
réalité de la maladie mentale, 
raconte Mme Rinfret. J'ai entre­
pris un long cheminement avec 
ce jeune homme. Je sautais dé­
sormais sur tout ce qui pouvait 
m'instruire à ce propos».

Il y a 10 ans que la Maison 
Bon Séjour est ouverte. Une 
quinzaine de malades mentaux 
y séjournent actuellement. Mais 
Mme Rinfret n'allait pas en 
rester là. Ceux d'entre eux qui 
souffrent en plus d’une dépen­
dance alcoolique ou toxicomane 
disposent de six places à la Re­
sidence Michel-de-Bellechasse. 
Et elle a aménagé un vaste cen­
tre de loisirs à Sainte-Catherine- 
de-la-Jacques-Cartier. à la fois à 
l’intention de ses « pension­
naires» et de leurs proches.

« Deux ans après ma retraite 
(du gouvernement, il y a de ça 
une douzaine d’années), je 
m’ennuyais à mourir, raconte 
celle qui se décrit comme une 
« insoumise ». Et je voyais des 
gens mal vieillir tout autour. Je

ne voulais pas finir par avoir pi­
tié de moi-méme ».

Michel (prénom fictif) est 
l'un des cas lourds dont s'oc­
cupe religieusement Mme Rin­
fret à Sainte-Foy. Il est un schi­
zophrène délinquant et 
paranoïaque qui se prend pour 
le Christ, pour Elvis ou pour le 
diable. Et devant qui même l'hô­
pital Robert-Giffard a mordu la 
poussière, estime Sonia Dus­

sault. Le jour de la visite du SO­
LEIL, il était en plein crise 
d'hystérie, ce que les spécia­
listes appellent la « décompen­
sation ». « Mais il y a trois mois 
qu'il est ici, indique Mme Dus­
sault. et c’est sa première crise 
depuis très, très longtemps. 
Grâce à l'approche Rinfret ».

Grand étonnement par des­
sus tout: la samaritaine dit se

sentir supportée par le voisina­
ge, pourtant typique, de l’hon- 
nète banlieue moyenne. Lequel 
aurait appris à plutôt s'amuser 
de la chose que de la désap­
prouver, affirme-t-elle. Et son 
oeuvre n’a pas été non plus 
« questionnée » par la ville.

« Ce qui fait partie de l’en­
semble du miracle Rinfret! » 
lancera Sonia Dussault, absolu­
ment conquise.

Discrimination à l’endroit de Bombardier, selon le délégué général du Québec

Scowen dénonce une loi de l’État de New York

Le délégué général du Québec à New York. Reed Scowen, s en est pris à 
une législation de l'État de New York qui irait à l'encontre de l'esprit de 
l'accord du libre-échange
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WASHINGTON — Le délégué général du Québec à New York, 
M. Reed Scowen, s'en est pris à une législation de l’Etat de New- 
York qui. selon lui, va à l’encontre de l’esprit de l’accord de 
libre-échange canado-américain.

par MARIE TISON
de la Presse canadienne

Il entend rencontrer prochaine­
ment les responsables de cette ini­
tiative dans la capitale de l’État, 
Albany, pour en discuter.

« Nos tribulations commer­
ciales ne se limitent pas à Wa­
shington, avait déclaré M. Scowen 
à la mi-octobre, dans sa première 
allocution en tant que délégué gé­
néral à New York. Les États ont 
aussi d'importants pouvoirs 
économiques. »

La législation concernée, qui a 
été adoptée en août dernier, 
oblige toute entreprise qui fait af­
faire avec l’État et qui est egale­
ment présente en Irlande du Nord 
de respecter les principes de 
MacBride.

Ces principes, énumérés par 
Sean MacBride, prix Nobel de la 
paix en 1974 et cofondateur d'Am- 
nistie internationale, visent à com­
battre la discrimination contre les 
catholiques en Irlande du Nord. 
Discriminatoire

M. Scowen a cependant soute­
nu que cette législation était « dif­
ficile à réconcilier avec l'esprit de 
l’accord de libre-échange ». et 
qu'elle était nettement discrimina­
toire à l'endroit de certaines com­
pagnies québécoises, notamment

Bombardier.
Bombardier a acquis en 1989 

l avionnerie Short Brothers, l'em­
ployeur le plus important de Bel­
fast avec un personnel de 7700 
personnes.

Le président et chef d'exploita­
tion de Bombardier, M. Raymond 
Royer, a affirmé qu’actuellement. 
la nouvelle législation de l’État de 
New York ne causait pas vraiment 
de problèmes à l'entreprise parce 
que sa politique en fait d'équité en 
matière d'emploi allait plus loin 
que les principes de MacBride.

Il a expliqué que Bombardier 
avait pu le démontrer à plusieurs 
reprises aux représentants de la 
ville de New York, qui a adopté en 
juin 1991 un règlement semblable. 
Critères d embauche

Afin de favoriser l'embauche 
de catholiques en Irlande du 
Nord, l’entreprise a révise les cri­
tères d embauche qui étaient en 
vigueur dans toute l'industrie ae­
ronautique du Royaume-Uni. Ces 
critères insistaient sur une certai­
ne connaissance des mathéma­
tiques et de l’algèbre. Or, les 
jeunes catholiques qui essayaient 
d’obtenir un emploi à Short ne 
possédaient pas ces connaissan­
ces parce que les écoles catholi­
ques mettaient d'abord l'accent 
sur les arts, puis, plus tard dans le 
cheminement scolaire, les

sciences.
Bombardier a également 

acheté un édifice en plein centre 
de Belfast pour y installer son cen­
tre de recrutement et de forma­
tion. De cette façon, les catholi­
ques, qui sont concentrés dans la 
partie ouest de la ville, n ont pas a 
voyager jusqu’à la partie est, terri­
toire protestant, où est située l’u­
sine, simplement pour faire une 
demande d'emploi.

M Royer a affirmé que la légis­
lation newyorkaise constituait 
quand même un problème réel.

Il a rappelé que le libre- 
échange ne consistait pas seule­
ment à éliminer les barrières tari­
faires, mais également les 
obstacles non-tarifaires.

« Si les législateurs des États 
commencent à nous dire que pour 
faire affaire avec eux, il faut faire 
autre chose dans un autre pays, je 
trouve que ça commence à être de 
l’ingérence », a-t-il déclaré. 
Questions de principe

M. Scowen a affirmé en entre­
vue que la législation newyorkaise 
soulevait des questions de princi­
pe importantes.

«Jusqu’à quel point les États 
américains peuvent aller à l'en­
contre d’un traité signe par les 
États-Unis? », s'est-il demandé.

Il a rappelé que les États-Unis 
soulevaient souvent la question 
des entraves provinciales au 
commerce.

« C’est évident qu'il y en a aussi 
aux États-Unis, a-t-il déclaré. 
Voici un bel exemple. »

Il a affirmé que l’État du 
Connecticut avait adopté une lé­
gislation semblable.

« Comme il y a aussi des Irlan­
dais au Massachusetts, ça pourrait 
devenir contagieux », a-t-il 
affirmé.

Le délégué general a écrit au 
bureau du gouverneur de New 
York Mario Cuomo pour faire part 
de ses inquiétudes. On lui a expli­
que que la loi n’avait pas été adop­
tée afin de restreindre le commer­
ce, mais plutôt en réponse à des 
pressions du Comité irlandais de 
l'État.

S’il s’agit réellement d’un geste 
idéologique plutôt que politique, il 
n’en a pas moins des 
conséquences d'ordre écono­
mique, a déclaré M. Scowen.

Le délégué général devrait ren­
contre prochainement les législa­
teurs impliques afin de discuter de 
la question

Il a déclaré qu’il s’agjssait du 
genre de problèmes qu’il voulait 
clarifier et prévenir grâce à une 
relation plus ouverte et plus ami­
cale entre le Québec et l’État de 
New York.

«S’il est vrai qu’ils n'étaient 
pas au courant des implications 
pour Bombardier et, peut-être, 
pour Norhem Telecom, à l'avenir, 
il faudrait qu’ils pensent aux 
consequences au Québec avant de 
poser des gestes semblables », a-t- 
il déclare.

»
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Un remaniement àVhorizon

Mulroney doit 
relancer le pays
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OTTAWA — Le premier ministre Brian Mulroney, de retour 
travail après une semaine de vacances en Floride, doit s'at ta 
aujourd'hui à la question d'un éventuel remaniement ministi 
et à celle de la relance économique du pays.

MM. Bill W. Cooper et Louis-Philippe Langlois déposent la traditionnelle gerbe de fleurs au pied du cénotaphe érigé à la mémoire des combattants 
beauportois qui ont participé aux deux grandes guerres mondiales et à la guerre de Corée.

La ville de Beauport a rendu 
hommage à ses anciens combattants
BEAUPORT — La ville de Beauport a rendu hommage, hier, aux 
disparus de la guerre 1939-1945.

L£ SOLEIL

Anciens combattants et membres 
de leurs familles, plusieurs repré­
sentants des gouvernements mu­
nicipal et fédéral ont participé à la 
traditionnelle remise de cou­
ronnes au pied du cénotaphe situé 
face à l’église de la paroisse St-

Louis de Courville. Des membres 
du 713e Régiment des communi­
cations de Beauport ont égale­
ment participé.

Le Jour du Souvenir sera sou­
ligné, à Québec, mercredi le 11 
novembre à llh devant le monu­
ment de la Croix du Sacrifice, sur 
la Grande-Allée. La veuve de l’an­

née, Mme Jean Fortin, participera 
à la cérémonie qui sera rehaussée 
par la présence de 50 membres du 
5e Régiment d’artillerie légère du 
Canada, 200 membres du 2e Ba­
taillon du Royal 22e Régiment et 
la musique du Royal 22e 
Régiment.

Outre la cérémonie de Québec, 
le 5e Groupe Brigade mécanisé du 
Canada se joindra aux anciens 
combattants dans neuf autres mu­

nicipalités de l’Est du Québec no­
tamment à Lévis, Montmagny, St- 
Georges et Ste-Marie de Beauce 
et Thetford Mines.

La population est invitée à par­
ticiper a ces cérémonies qui remé­
morent traditionnellement le sa­
crifice des hommes et des femmes 
qui ont perdu la vie lors des diffé­
rents conflits et au cours de mis­
sions de maintien de la paix dans 
le monde.

par ROBERT RUSSO
de la Presse canadienne

M. Mulroney s’entretiendra avec 
les membres de son cabinet res­
treint afin de commencer à tracer 
la ligne de conduite qui, espère-t- 
on à Ottawa, sortira le gouverne­
ment conservateur du marasme 
post-référendaire et le placera sur 
la voie électorale, une fois que les 
activités aux Communes seront 
reprises, le 16 novembre.

À tout le moins, il faudra rema­
nier le cabinet. Le rejet de l’accord 
de Charlottetown rend désormais 
inutile le poste de ministre des Af­
faires constitutionnelles. Joe 
Clark, pour qui le poste avait été 
créé, jouit d’une importance trop 
grande au gouvernement pour se 
retrouver sur la touche.

Plusieurs ministres seniors, no­
tamment Marcel Masse, Michael 
Wilson, Jake Epp et John Crosbie, 
ne se représenteront probable­
ment pas. De nombreux députés 
d’arrière-banc devront vraisem­
blablement être promus afin de 
donner un nouveau visage au ca­
binet, lors de la campagne 
électorale.

En outre, M. Mulroney étudie

attentivement un rapport du 
secrétaire d'Etat Robert de Cotret 
qui suggère une importante ré­
duction du cabinet et de l'appareil 
gouvernemental.
Expertise

Toutefois, des adjoints du pre­
mier ministre avancent l'idée que 
l’emphase qui sera mise sur l’éco­
nomie, au cours des prochaines 
semaines, rendra probablement 
nécessaire le maintien en poste 
des ministres du cabinet, surtout 
des gens comme M. Wilson et le 
ministre des Finances, Don 
Mazankowski.

M. Mazankowski a d'ailleurs 
passé une partie de la semaine 
dernière avec un sous-comité du 
cabinet sur les finances, tentant 
de déterminer la façon de couper 
les dépenses gouvernementales.

Cette démarche se poursuivra 
lors de réunions du cabinet, de­
main et jeudi, et ses résultats se­
ront probablement annoncés plus 
tard au cours du mois. Les Cana­
diens devraient alors en savoir 
plus sur l’état des finances gou­
vernementales et sur ce qu’Otta- 
wa compte faire dans l'espoir de 
respecter son objectif budgétaire, 
soit un déficit ne dépassant pas 
27,5 milliards$.

iand vous vous 
rvirez de votre 
lèque de crédit
impôt pour enfant
jur vos paiements,
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Marcel Masse abandonnerait la politique

CONFERENCE
Dans le cadre 

des mercredis du
CENTRE D'EPANOUISSEMENT PSYCHO CORPOREL

LE POUVOIR SEXUEL 
DE L’HOMME

Y a-t-ll encore une place au 
Québec pour un homme vrai 

qui est ni rose ni macho ?
Conférencier: Yvon Dallaire

Mercredi 11 novembre, 19 h 30
Hôtel Classique 

2815, boul. Laurier 
Sainte-Foy 

Stationnement gratuit
Coût : 15* s

Réservation : 687-1165 i
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DERNIERS COURS
avant la mi-février 1993.
Inscrivrez-vous maintenant !

Début des cours: 
le 21 novembre 1992

Renée Hudon, professeure

31 W, rued’Auteuil 
Québec G1R 4B9

692-5073
Pour lea fonctionnaires provinciaux. l’École est Inscrite au RAP

COURS INTENSIFS 
(cinq samedis)

Vous apprendrez i :
e parler en public
• préparer une allocution
• maîtriser votre TRAC 
e placer votre voix
• acquérir une bonne diction
• améliorer votre image
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Timbres et pièces de monnaie rares
Les collectionneurs de cartes de joueurs de hockey n ont pas encore réussi à supplanter les collectionneurs 
de timbres et de pièces de monnaie. A preuve, un public « fidèle, sérieux et bon acheteur ou échangeur >■ dit le 
président. Serge Laramée. a défilé toute la fin de semaine devant les quelque 25 kiosques du salon du timbre 
et de la monnaie à l'hôtel des Gouverneurs, boul. Laurier à Sainte-Foy. Nuphibec 92 s est terminé hier

Réforme des cégeps

La CSN s’oppose à des 
examens nationaux
MONTREAL — La Confédération des syndicats nationaux (CSN) 
qui représente (50 % des profs de cégeps s'oppose à la nuse en 
place d’examens nationaux pour vérifier les apprentissages ainsi 
qu'à la création d'un organisme chargé de faire l'évaluation des 
enseignants.

par HOLLANDE PARENT
de la Presse canadienne

Les dirigeants de la CSN et de la 
Fédération nationale des ensei­
gnantes et enseignants du Quebec 
(FNEEQ) signifieront clairement 
leur opposition à cet egard, de­
main, à la ministre Lucienne Ro- 
billard qui en qualité de responsa­
ble de l’Enseignement supérieur 
étudié actuellement l’avenir des 
cégeps en commission 
parlementaire.

En conférence de presse, hier, 
le président de la FNEEQ Denis 
Choiniére a explique qu’en pé­
riode de ressources financières li­
mitées il valait mieux consacrer 
les sommes disponibles à l’enca­
drement pédagogique des etu­
diants de cégeps qui, dans une

proportion de 70 %, prennent plus 
de temps que requis pour comple­
ter leur formation

« On a actuellement toutes les 
structures necessaires pour faire 
l’évaluation des cegeps », a assure 
M. Choiniére

Dans le mémoire que la 
FNEEQ déposera demain, la ques­
tion de l’évaluation de l’enseigne­
ment par des examens nationaux 
ou la mise en place d’un organis­
me externe d évaluation n’est que 
brièvement abordee.

La FNEEQ reclame « une etude 
d’impacts » avant toute decision et 
propose de reporter le débat.

« Il est illusoire de croire que 
nous pourrons débattre de ce su­
jet en commission parlementaire. 
Le débat risque de rester super-

Priorité au professionnel, dit Le Hir
MONTREAL (PC) — À trop se préoccuper des plaies du 

secteur général au cégep, on finit par oublier que des problèmes 
sérieux minent encore la formation professionnelle au Québec, a 
mis en garde hier l’Association des manufacturiers du Québec 
(AMQ).

«Du côté de la formation pro­
fessionnelle, on se tape dans le 
dos et on s’envoie des fleurs. Or la 
réalité (...) nous montre claire­
ment que le temps n’est pas aux 
accolades», a soutenu hier M. Ri­
chard Le Hir, commentant le dé­
but des travaux de la commission 
parlementaire sur l’avenir des cé­
geps.

Des améliorations importantes 
doivent être apportées au secteur

professionnel, a insisté ce dernier. 
Car il reste 78 professions affec­
tées par une pénurie de main- 
d’oeuvre au Québec, notamment 
dans le secteur des produits phar­
maceutiques, du génie électroni­
que et du génie mécanique.

«C’est évident que des entre­
prises, malgré le chômage, ne 
trouvent pas de personnel. Cela 
influence le choix des entreprises 
à venir s’installer au Québec», a 
expliqué M. Le Hir.

La facilité actuelle des étu­
diants du secteur technique à s’in­
sérer dans le marché du travail ne 
permet nullement de conclure que 
tout va rondement dans ce secteur 
d’études, soutient l’AMQ. En fait, 
cette performance est en grande 
partie due à l’écart qui persiste en­
tre les besoins des entreprises et 
la faible disponibilité de techni­
ciens diplômés au Québec, ajoute- 
t-on.

Plus encore, la proportion des 
étudiants inscrits au secteur tech­
nique dans le réseau collégial a 
diminué de 26 entre 1980 et 1989 
et continue de s’éroder.

Bref. l’Association des manu­

facturiers souhaite que la commis­
sion parlementaire ne soit pas 
«aveuglée» par les problèmes du 
secteur général et n’évacue pas 
ceux que connaît le secteur tech­
nique.

Des politiques de reconnais­
sance des acquis, des crédits d’im­
pôts à la formation, une politique 
de contrôle de la qualité de l’en­
seignement, l’harmonisation des 
programmes techniques au secon­
daire et une campagne de valori­
sation de la formation profession­
nelle feront partie des solutions 
qu’entend suggérer prochaine­
ment l'AMQ lors de son passage 
en commission parlementaire.

Richard Le Hir

ficiel et teinte de préjugés; des de­
cisions trop hâtives peuvent en­
traîner des conséquences 
negatives dont l’ampleur surpren­
drait ». se contente-t-on de dire.

Quant à l’évaluation du travail 
des enseignants, le leader syndi­
cal choisit l’esquive.

« Il ne faut pas croire que l’éva­
luation constitue une solution ma­
gique au fort taux de décrochage 
(le tiers des etudiants) », soutient- 
il.

Le leader syndical suggère que 
la majorité des enseignants « font 
du bon travail » et qu’il n’y a donc 
pas lieu « de consacrer de l’éner­
gie à mettre en place une mécani­
que uniforme pour tout le 
monde. »

La FNEEQ est convaincu qu’un 
système d evaluation « serait coû­
teux, inutile et, à long terme, sour­
ce d’effets néfastes sur le climat 
de travail », peut-on lire dans son 
mémoire.

M. Choiniére reconnaît que 
certains enseignants souffrent 
d’épuisement professionnel, de 
toxicomanie et s'acquittent mal de 
leur tâche. Pour ces cas. le syndi­
caliste croit qu’il y a lieu de four­
nir une aide ad hoc plutôt que 
d'investir dans « un lourd système 
de reperage qui ne viendrait, la 
plupart du temps, que confirmer 
une réalité connue et dévaloriser 
le travail de la majorité. »

Le president de la FNEEQ 
craint que l'exercice de réévalua­
tion des cegeps n’aboutisse à la 
creation d’une organisation auto­
ritaire du travail.

« On va peut-être se faire impo­
ser l’évaluation du personnel », 
prévoit M. Choiniére.

« La CSN s’oppose à toute ap­
proche d évaluation qui a comme 
conséquence de renforcer la 
structure hiérarchique ou les rap­
ports d'autorité dans l'organisa­
tion du travail », renchéri la CSN 
dans son mémoire.

VENDEURS, REPRÉSENTANTS, CONSEILLERS, GÉRANTS DE VENTE...

VOUS VOULEZ VENDRE?
Vente stratégique
Vous augmenterez vos ventes, vos 
revenus et vous accroîtrez votre 
clientèle.

En apprenant comment:
• Conclure vos ventes

Répondre aux objections 
Planifier votre temps 
Justifier vos prix 
Traiter les plaintes

Vente
stratégique
Québec : 3-4 décembre

14-15 janvier 93 
Montréal: 10-11 décembre 

11-12 janvier 93

COURS DE VENTE 
ROGER ST-HILAIRE
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PHASE II

VOUS REVEZ D'UN CONDO AU SOLEIL 
EJ D'UN SUPER INVESTISSEMENT 
,i partir de 66 900 S US, phase I 
à partir de 99 900 S US, phase II 
2 ou 3 chambres, 2 salles de bains, plus de IWO 
pi ca incluant terrasse privée et 3 appareils 
ménagers, etc.
Situe sur le bord Hu lor Clear l ake à seulement un 
mille de l'Intrai oostnl et a deux milles dc‘s maüniiicjuc's 
places de Palm Beat h, à Test de la 95 et à seulement 2 
milk's au nord du nouvel aéroport de Palm Beac h.

Ce magnifique projet ultrasécuritaire de 96 condomi­
niums est à distance de marche d'un golf, d'un des 
plus grands c entres eommerc iaux du sud de la t loride 
(ouvert 7 jours par semaine), du nouvel auditorium de 
Palm Beach et du camp d'entraînement des Expos. 
Aussi tennis, pavillon, pisc ine, salle d'exercices, ter­
rasse et plus. FINANCEMENT disponible ou possibilité 
d'utiliser vos propres REEK.

LE MEILLEUR RAPPORT QUALITE PRIX 
POUR UNE LOCATION EXCEPTIONNELLE.

AKf Pi act Condominiums
WrST PAIM BEACH FLORIDA 

FLORIDE 1-800-874 6801

SOIRÉE D’INFORMATION 
À19H30

LUNDI 9 NOVEMBRE 
et

MARDI 10 NOVEMBRE

Hôtel des Gouverneurs . 
3030, boul. Laurier g 
Sainte-Foy (Québec) s

Avec VIA, Québec game un train... et vous gagnez du temps!i

Un nouveau train et 4 départs du 
lundi au vendredi. Québec-Montréal

en moins de 3 heures.

- S wsy,. >.vïn£j
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vj u nn i i n uu ILU
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Avec notre tout nouveau départ de 10 h 50. nous avons maintenant 4 trains en direction de 
Montréal, du lundi au vendredi Et, vous arrivez à destination en moins de 3 heures. Vous 
voyagez plus vite et profitez d'un meilleur service que jamais, que ce soit en première classe 
VIA 1 avec son nouveau décor ou à bord d’une confortable voiture coach De plus, la gare de 
SainteFoy a été entièrement rénovée et le stationnement y est gratuit. Le trajet 
Québec Montréal devient donc plus commode que jamais. Finis les embouteillages, finis les 
tracas. Quatre départs quotidiens en semaine, quatre trains encore plus rapides : une autre 
bonne raison de prendre le train aujourd'hui.

Pour plus de renseignements, communiquez avec votre agent de voyages 
ou VIA Rail"' dès aujourd'hui au 692-3940

VENEZ VOIR LE TRAIN AUJOURD HU

MO

• VIA C anarta Wf
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Le processus de paix 
en échec au Cambodge

LE MONDE

BEUING (Reuter) — La réunion de crise sur le Cambodge 
s'est clôturée sur un échec, hier, mettant ainsi à mal le processus 
de paix supervisé par les Nations unies et laissant craindre de 
nouveaux affrontements.

Les Khmers rouges ont refusé 
une nouvelle fois de déposer leurs 
armes avant des élections qui doi­
vent se tenir en avril 1993, confor­
mement aux dispositions des ac­
cords de paix signes en octobre 
1991 a Paris.

Les autres factions cambod­
giennes ont accepte de déposer 
les leurs mais ont menacé de les 
reprendre si la guérilla maoïste re­
fusait de rentrer dans le rang et de 
laisser les observateurs de Ï’ONU 
pénétrer dans les zones qu’elle 
contrôle.

«11 est vrai que les Khmers 
rouges sont hostiles à la continua­
tion du processus de paix», a dé­
claré le ministre français des Af­
faires étrangères Roland Dumas, 
lors d’une conférence de presse.

«À la fin de la journée, nous 
n'avons pu obtenir de veritable 
consensus sur les moyens de lever 
les gros obstacles», a dit de son 
côté son homologue indonésien 
Ali Alatas.

Les deux ministres ont sou­
ligné que le processus de paix de­
vait se poursuivre, avec ou sans 
les Khmers rouges, mais que le 
Conseil de sécurité devrait refor­
muler les accords de Paris au vu 
de la nouvelle situation.

«Personne ne veut vraiment en­
traver la mise en oeuvre des ac­
cords de Paris. C’est dans la façon 
de les mettre en oeuvre que rési­
dent les difficultés», a souligné M. 
Alatas.

Pour M. Dumas, les efforts de 
paix, les plus importants et les 
plus coûteux qu’aient jamais en­
trepris les Nations unies, sont à 
présent menacés s’il n’y a pas 
d'accord.

Les Khmers rouges, au pouvoir 
au Cambodge de 1975 et 1979, pé­
riode durant laquelle ils ont mas­
sacré plus d'un million de person­
nes, étaient représentés par Khieu 
Samphan, arrivé en retard parce 
qu'il avait manqué son avion, 
semblait-il.

Hormis leur refus de déposer 
les armes, les Khmers rouges veu­
lent aussi être représentés au gou­
vernement avant même que se 
tiennent les élections, exigence 
qui avait été rejetée dès avant la 
signature des accords de Paris.

Ils affirment également que des 
troupes vietnamiennes restent au 
Cambodge pour soutenir le gou­
vernement qu’elles ont installé a 
Phnom Penh, en 1978.

Lu réunion était supervisée par 
le prince Norodom Sihanouk, pre­
sident du Conseil national suprê­
me, instance regroupant toutes les 
factions cambodgiennes de la 
guerre civile.

Y participaient également les 
quatre autres membres perma­
nents du Conseil de sécurité de 
l’ONU — les Etats-Unis, la Gran­
de-Bretagne, la Chine et la Russie 
— le ministre des Affaires étran­
gères australien Gareth Evans, 
l’un des promoteurs de l’action 
des Nations unies, des hauts-fonc­
tionnaires japonais, allemands, 
thaïlandais et enfin, Yasushi 
Akashi, le chef de l’autorité provi­
soire de l'ONU au Cambodge 
(APRONUC).

Quebec, Le Soleil, lundi 9 novembre 1992

*

Etat d'urgence en Colombie

. V’v

W.jÉ*

Le président colombien César Gaviria a décrété l'état d'urgence hier soir pour faire face à une violente 
offensive de la guérilla d’extrême-gauche qui a fait 30 morts au cours du week-end, a-t-on indiqué de sources 
officielles. L'état d'urgence (état de commotion interne selon le terme colombien) prévoit des pouvoirs étendus 
pour l'exécutif. Il sera décrété pour 90 jours renouvelables avec l’accord du Sénat. Les guérilleros ont fait 
exploser 33 bombes dans plusieurs villes de Colombie, hier matin, tuant neuf personnes dont six civils et 
blessant 60 autres, selon les autorités locales.

Les terroristes péruviens 
désertent progressivement

Prétendre que la 
nouvelle Subaru Legacy 1993 
n'est qu'une voiture ordinaire 

serait comme dire que 
Silken Laumann n'est qu'une

rameuse ordinaire.

Legacy Tlirfoo 1993

m?

je. .
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Son histoire a fait le tour du monde. Après avoir 
été gravement blessée à une jambe, Silken s’est 
miraculeusement rétablie et a remporté une médaille 
pour le Canada aux Jeux de Barcelone. Avec pareille 
personnalité, il n’est pas étonnant de la voir conduire 
une Subaru Legacy.

La durabilité des Subaru, en effet, est devenue 
légendaire. Fait révélateur : 93 % de toutes les Subaru 
immatriculées ces dix demieres années sont toujours

sur la route.* Et leur enviable réputation prend encore 
de l’ampleur La sensationnelle Subaru Legacy 1993, par 
exemple, a de quoi vous combler : moteur de 130 FLP. 
à arbre à cames en tête, coussin gonflable pour le 
conducteur et plusieurs options de sécurité comme la 
traction intégrale et un système unique de freinage 
antiblocage à quatre canaux.

Avec la maîtrise remarquable que tout cela procure 
une chose est certaine : Silken Laumann ira loin.

LEGACY 1993

'Selon une etude des immatnculations de R L Polk & Co, en date de juillet 1991

LIMA - Deux mois après la 
capture d’Abimael Guzman, les 
désertions se sont amplifiées 
au sein des deux mouvements 
subversifs péruviens, le 
Sentier Lumineux et le MRTA 
(Mouvement Révolutionnaire 
Tupac Amaru, guévariste), 
portant à plusieurs centaines 
ie nombre de « combattants 
révolutionnaires » ayant 
décidé de déposer les armes.

par Marc THIBAULT
de I Agence France Presse

Aucun chiffre précis n’a été diffu­
sé de source officielle sur l’am­
pleur de ce mouvement et sur la 
quantité de repentis, mais selon 
des sources officieuses, ils se­
raient près de 1400 à s’ètre pré­
sentés volontairement, dans tout 
le pays, aux autorités civiles, reli­
gieuses ou militaires depuis la 
chute du chef du Sentier Lumi­
neux, le 12 septembre dernier, 
dont un nombre non précisé de 
membres de l’organisation 
maoïste intégriste.

« Le nombre de repentis aug­
mente tous les jours, à tel point 
qu’au niveau de ceux qu’on appel­
le les militants, ils se comptent par 
centaines », a confirmé le chef de 
l’état péruvien Alberto Fujimori.

Les effectifs du Sentier Lumi­
neux, qui jusqu'à la capture de 
son fondateur et chef suprême, 
faisaient figure de bloc indestruc­
tible et impénétrable, sont estimés 
a quelques 5000 combattants, plus 
une dizaine de milliers de mili­
tants ou sympathisants actifs. 
Quant au MRTA, de moindre en­
vergure et déchiré par des luttes 
internes, il compterait entre 1500 
et 2000 membres, selon la police 
anti-terroriste péruvienne.

Une des pièces maîtresses de la 
politique anti-subversive du gou­
vernement péruvien, qui doit per­
mettre, selon les affirmations du 
Président Fujimori, d’en terminer 
avec le MRTA dans un an et avec 
le Sentier Lumineux avant la fin 
de son mandat en juillet 1995, est 
constituée par les dispositifs lé­
gaux concernant les terroristes re­
pentis, adoptés en mai et juin der­
nier et renforcés, dans la foulée de 
la capture d'Abimael Guzman.

Ces textes permettent aux 
membres des deux organisations 
de guérilla, décidant volontaire­
ment de déposer les armes, d’évi­
ter la prison, à condition de colla­
borer avec les forces armées et la 
police dans la lutte anti-terroriste 
et d’effectuer leur service 
militaire.

Jusqu’à présent cela n’était va­
lable que pour les terroristes en 
liberté, a souligné le chef de l’état 
péruvien qui a ajouté que le dispo­
sitif allait s’étendre à ceux actuel­
lement detenus et condamnés, a 
l’exception de ceux purgeant une 
peine de détention a perpétuité, a 
l’exemple d'Abimael Guzman.
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votre entreprise 
fait plus de 
200$ d’appels 
interurbains 
par mois, 
abonnez-vous 
au plan 
d’économie 
AVANTAGE MC 
de Bell.
Vous pourriez 
ainsi épargner 
de 20% à 30% 
sur vos frais 
d’interurbains. 
AVANTAGE15 
vous donne 
maintenant 
accès à plus 
de 200 pays.
Et l’abonnement 
est gratuit.

LE PLAN D’ÉCONOMIE AVANTAGE,
une autre solution de Bell pour les gens en affaires. 
Appelez nos conseillers au 1 800 363-BELL.
'Ce pljn d’economle peut rtjc sulet J ccrutnes condltiom.
Une fjcturjtton minimale de J00$ d’interurbains est requise.

Bell
des gens de parole
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EDITORIAL

Le mur de la 
démagogie

can Campeau et le Parti québécois soutiennent 
qu’un Canada anglais pragmatique et réaliste conclue- 
rait rapidement, avec un Québec souverain, une entente 
sur l’union économique et monétaire. C’est minimiser 
l'effet que la passion peut avoir sur un tel débat.

Des interventions devant la Commission Bélanger- 
Campeau et, plus récemment, pendant la campagne ré­
férendaire, ont démontré que l’opinion anglophone pou­
vait facilement se radicaliser contre le Québec. Un 
article signé Diane Francis, dans le Financial Post du 31 
octobre, démontre que, loin de s’atténuer, cette réaction 
peut devenir carrément de la démagogie.

Mme Francis affirme que, maintenant que le débat 
référendaire est terminé, il est temps de remettre le 
Quebec à sa place et de prendre des mesures de rétor­
sion contre lui. parce qu’il maintient des pratiques dis­
criminatoires dans ses achats publics.

Le Québec, soutient-elle, est la seule province à ne 
pas avoir signé l’accord qui mettra fin aux barrières 
interprovinciales d’ici 1995. C’est carrément faux. Le 
Québec a accepté d’appliquer cet accord, par lettre, avec 
chaque gouvernement provincial.

L'accord n’inclut pas, cependant, les sociétés d’État. 
C'est pourquoi Mme Francis a pu lire: « seulement les 
appels d’offre de sociétés ayant leur principale place 
d'affaires au Québec seront acceptés ». Cette pratique 
est également vraie pour les autres provinces.

Mme Francis s’en prend également aux règlements 
québécois qui empêchent la mobilité du travail dans le 
secteur de la construction. C’est vrai que les ententes 
patronales-syndicales, qui régissent le secteur de la 
construction, donnent la priorité aux travailleurs de la 
région où se fait le chantier.

Mais cela existe pour toutes les régions du Québec et 
non seulement aux frontières de l’Ontario et du Nou­
veau-Brunswick. L'article ne mentionne évidemment 
pas que des pratiques semblables existent en Ontario, 
où elles sont toutefois gérées par les syndicats.

Mme Francis se garde également de mentionner que 
les États-Unis ont pris des représailles contre les prati­
ques commerciales de l'Ontario dans le secteur de la 
biere alors que le Quebec a déposé une proposition 
satisfaisante pour les Américains.

Elle oublie que l’Ontario refuse de signer depuis 
longtemps une entente sur l’abolition des barrières sur 
le vin qui forcerait l’Ontario Liquor Board à donner aux 
vins embouteillés au Quebec le même traitement que 
celui qui est accordé aux vins étrangers. Les Ontariens 
achètent du vin Kressman embouteillé en France et non 
celui qui est embouteillé au Québec.

Mme Francis exagère, il faut le dire, l’impact des 
barrières interprovinciales. La Commision MacDonald 
concluait : l’analyse économique indique de façon nette 
que les distorsions au commerce interprovincial ont peu 
d’effets sur les coûts de production. ».

Plus récemment, le gouvernement fédéral écrivait 
dans son document « La compétitivité mène à la prospé­
rité : « Les ententes inter-provinciales conclues après 
des années d'efforts commencent à être mises en oeu­
vre, éliminant ainsi les obstacles aux achats publics de 
biens, aux pratiques de commercialisation de la bière 
ainsi que des produits alimentaires et agricoles ».

Maintenant que des accords ont été conclus pour 
faire disparaître les barrières, il faut, comme le souhaite 
Mme Francis, que toutes les provinces ajustent leurs 
pratiques administratives en conséquence. Le Québec 
doit, bien sùr. repenser une politique encore axée sur 
l’achat chez nous. Mais l’Ontario doit aussi agir. Ses 
méthodes camouflent souvent des pratiques discrimina­
toires de la part des services gouvernementaux.

En conclusion, le recours à des mesures de rétorsion 
est à la fois injustifié et inopportun. Les premiers minis­
tres doivent plutôt mettre en place un mécanisme fédé- 
ral-provincial qui assurera le suivi et la mise en oeuvre 
des accords sur l'abolition des barrières.

MICHEL AUDE!
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REPRISE

Laval ne peut s’abstenir
l’université Laval soi! choquée

du piètre rang que lui accorde la revue Ma­
clean s. on le comprend. Qu’elle veuille 
faire des mises au point auprès de la revue 
ou dans le grand public, on le concevrait 
également. Mais qu’elle prenne comme réso­
lution d’ignorer désormais les demandes 
de ce magazine, voilà qui ne saurait consti­
tuer une réponse adéquate. Laval avait 
d’ailleurs reconnu l’an dernier, avec plus de 
réalisme, que les absents ont tort et même 
se donnent tort.

Laval est également tentée de 
pourfendre la méthodologie de la revue to- 
rontoise. Le recteur Michel Gervais n’a 
d’ailleurs même pas attendu de lire la 
soixantaine de pages concoctées par Ma­
clean’s pour permettre d’en faire publique­
ment la démolition.

La promesse était peu rapide; la tenir 
ne réglerait rien. La réaction souhaitable ne 
consiste pas, en effet, à démontrer savam­
ment les lacunes méthodologiques de l’en­
quête torontoise, qui sont d’ailleurs nom­
breuses, ou à en bouder les prochaines 
éditions. La réponse adéquate passe par 
la mise au point d’une évaluation plus rigou­
reuse, mais tout aussi publique. C’est à 
cela que Laval et ses consoeurs devraient 
s’employer.

Car là se situe le noeud de l’affaire: 
dans la nécessité pour les établissements u- 
niversitaires de donner à l’opinion publi­
que des garanties convaincantes de leur ex­
cellence. Et j’insiste sur le fait qu’il s’agit, 
oui, bel et bien, de convaincre l’opinion pu­
blique, non d’obtenir l’aval d’un quelcon­
que cercle de spécialistes.

J’entends d’ici les protestations scan­
dalisées. On me dira, bien sùr, que le bon 
peuple des non-instruits n’a pas ce qu’il

Laurent

faut pour jauger correctement le rendement 
universitaire. Ou l’on affirmera qu’il n’est 
tout simplement pas possible d’évaluer quel­
que chose d’aussi qualitatif et d’aussi im­
pondérable que l’excellence universitaire. 
Ou l’on se rabattra sur les inombrables 
évaluations auxquelles les universités sont 
soumises de la part de diverses confréries 
savantes qui sont, elles, contrairement au 
commun des mortels, aptes à prononcer 
verdict.

Tout cela, qui mêle d’ailleurs vérité et 
sophisme , suffisance et sincérité, ne saurait 
pourtant faire oublier que , nonobstant la 
difficulté de l’exercice, l’université d’aujour­
d’hui doit rendre au public des comptes 
plus intelligibles et plus précis. Rien ni per­
sonne ne parviendra plus à escamoter 
cette obligation.

Comme le nucléaire, comme la protec­
tion de l’environnement, comme les politi­
ques de santé, secteurs complexes eux 
aussi, l’activité universitaire doit reconnaître 
aux « gens ordinaires » le droit de savoir 
comment se comportent ceux qui dépensent 
son argent. Invoquer la complexité du do­
maine pour éviter cette reddition de comptes 
n’a plus grand-chose de convaincant.

II est d’ailleurs étonnant, pour utiliser 
un euphémisme, que des établissements uni­
versitaires qui enseignent aux autres à 
évaluer toutes choses soient si peu loquaces

quand vient le temps d’établir leur propre 
bilan en termes intelligibles. Il est egalement 
étonnant que les universités tardent au­
tant à envahir le champ de l’évaluation qua­
litative qui devrait pourtant constituer 
leur fief.

Dans le vaste domaine des communi­
cations, par exemple, les universités n’oifl 
guère raffiné jusqu'à maintenant l'évalua­
tion qualitative des médias. Quant à elles, les 
agences de publicité ont inventé depuis 
une éternité tout ce qui leur est nécessaire 
pour quantifier l’écoute, la rétention, la 
saturation des messages commerciaux.

Cette lenteur des universités à assurer 
dans nos sociétés un regard critique, des 
perspectives proprement culturelles et 
une évaluation qualitative a comme rançon 
qu elles sont elles-mêmes frappées au­
jourd’hui par d'injustes évaluations de type 
quantitatif. Elles n’ont cependant qu’el- 
les-mèmes à blâmer si d’autres évaluations 
font toujours défaut.

Dans le cas de l’université Laval, la 
mise au point d’une évaluation qualitative 
s'impose d’autant plus que, jusqu'à tout 
récemment, toute l’administration de l'éta­
blissement relevait de la communauté u- 
niversitaire elle-même. Il se peut que cela ait 
valu à lÆval une excellente gestion; on 
admettra cependant que cela enlève une cer­
taine crédibilité au jugement que Laval 
peut porter sur elle-même.

La situation a commencé a se modifier 
lorsque, sous l’impulsion du recteur Gervais, 
Laval a intégré à son conseil d'adminis­
tration une série d’administrateurs de l'exté­
rieur. Sur cette lancée. Laval doit mainte­
nant dire sur quoi elle entend être évaluée 
par le public.

Votre Qpimon

Il y a des bon gars!
En réponse a Mme Mariette La- 
moureux, déçue du manque 
d’implication des « honnêtes re­
présentants de la gent masculi­
ne » face a la violence faite au 
femmes et aux enfants dans no­
tre société d’aujourd’hui : oui, 
cela existe, des gars qui se tien­
nent debout !

Chère madame Lamoureux, 
comme je vous comprends! La 
violence masculine faites aux 
femmes, je l'ai subie au moins 
trois fois dans ma vie (en dehors 
de ma famille, heureusement). Et 
croyez-moi, chaque fois, c'est 
elle qui est venue a ma rencontre 
et je n'ai pas couru apres.

l.a demiere fois, je me suis fait 
agresser en plein jour, sur un sta­
tionnement public, par un incon­
nu qui voulait s'enfuir avec les 
clés de mon automobile. Une 
demi-douzaine de spectateurs as­
sistèrent a la scène sans bouger.

« Ils croyaient avoir affaire a 
une scene de ménage et ne vou­
laient pas se mêler de ce qui ne 
les regardait pas », ont-ils expli­
qué a la police par la suite.

Moi qui avais toujours conseil­
lé a ma famille et a mes amis de 
ne pas risquer leur vie pour dé­
fendre un bien matériel, je me 
suis alors battue comme une dé­
charnée sans penser au risque

encouru: c’était mon intégrité qui 
était violée et que je défendais! 
J'ai ensuite eu peur de sortir 
seule, même durant la journée, et 
cela pendant des mois...

Moi aussi, j’ai été révoltée et 
amere durant longtemps devant 
« l’indifférence, la lâcheté et la 
faiblesse » de mes contempo­
rains masculins.

J’en connais personnellement 
plusieurs qui n’hésitent pas a sa­
crifier temps et énergie pour en­
traîner des jeunes filles et gar­
çons a travailler ensemble a des 
projets communs dans un climat 
de paix et avec un profond res­
pect mutuel.

Des hommes qui. par leur fa­
çon d’agir avec les femmes, prê­
chent par l'exemple en adoptant 
ce comportement égalitaire que 
nous, les femmes, desirons tant 
vivre avec eux.

Des hommes avec qui une 
femme se sent libre d’être elle- 
même, intellectuellement, émoti- 
vement et physiquement. Non 
seulement, des compagnons 
d’armes mais aussi de vrais amis, 
sur qui ont peut toujours compter 
et ce, sans arriere-pensée. Je 
pourrais même vous en nommer 
plusieurs!

Ils ont entre dix-huit et soixan­
te-dix-sept ans. Non seulement 
croient-ils a la valeur de l’« auto­
discipline » (maîtrise de soi) pour

tous les humains, mais ils ne 
craignent pas de prôner publi­
quement la confiance, la coopé­
ration, l’écoute et la fraternité en­
tre les sexes.

Pour ces hommes convaincus, 
il existe d’autres moyens que la 
violence pour regler les conflits 
entre les individus.

Le plus extraordinaire, c’est 
que ces gars et ces femmes qui 
les accompagnent dans leur im­
plication bénévole quotidienne 
(les animatrices scoutes et 
guides) - sont d'abord et avant 
tout des gens d’action. Ils vivent 
pleinement ce a quoi ils (et elles) 
croient dans leurs milieux res­
pectifs. a la mesure de leurs moy­
ens. Et si vous portez attention, 
vous verrez que leur attitude dif­
féré de celle de leurs 
concitoyens.

Mais, comme on nous l’a en­
seigne dans notre jeunesse, « la 
foi peut transporter les mon­
tagnes », n'est-ce pas? En tout 
cas, moi, depuis que je les 
connais, maintenant, j'y crois! Et 
j’ai retrouvé l’espoir d’un monde 
meilleur, pour nous tous ensem­
ble, ici et maintenant

Micheline Breton 
Association Gil well Québec Inc

/a s Soeurs
Je suis parfaitement d’accord 
avec le témoignage de Mme

Marie Caron « Dites un beau 
merci aux Bonnes soeurs » pu­
blié en page A-16 du Soleil de 
samedi le 31 octobre 1992.

Oui, Enfants de Duplessis ou 
seriez-vous allés si les Soeurs ne 
vous avaient pas recueillis? Dans 
ma famille nous sommes tous 
passés (sept) par l’orphelinat au 
décès de notre mère. Notre père 
n’a pas pu compter sur les oncles 
et les tantes excepté pour celle 
d’un an et demi, une exception 
fût faite pour les jumeaux qui 
avaient trois ans, l’âge réglemen­
taire étant cinq ans.

L’idéal c’est de grandir au sein 
d’une famille. Mais quand ce n'e- 
tait pas possible, dû aux circons­
tances, heureusement que les or­
phelinats étaient la pour prendre 
la relève. Ce n’était pas si parfait 
que ça dans certaines familles 
comme le souligne Mme Caron.

Est-ce mieux dans les hôpi­
taux et les écoles depuis que les 
religieux et religieuses n’y sont 
plus? Est-on mieux soigné et 
mieux éduqué? Les malades et 
les éleves reçoivent-ils de meil­
leurs soins ou une meilleure édu­
cation de la part des garde-ma­
lades ou des professeurs?

J’invite donc les orphelins de 
Duplessis a pardonner. Auriez- 
vous fait mieux si les rôles 

avaient été renversés, vous les 
Soeurs et elles les orphelins?

Comment auriez-vous agi et 
comment les auriez-vous traités? 
Dieu seul le sait.

Quant aux poursuites inten­
tées aux diverses communautés 
religieuses, quelle somme d’ar­
gent prévoyez-vous recevoir 
quand les avocats auront pris 
leurs honoraires? Un gros zéro 
peut-être? Le mieux est encore 
d’enterrer le passé, de pardonner 
et de remercier Dieu de la vie 
qu’il vous donne aujourd’hui.

Fernande Blanche!
Québec

Un return cel lent en I
Iæ consensus du peuple québé­
cois, au lendemain de la commis­
sion Bélanger-Campeau, était 
une réforme en profondeur de la 
constitution.

Que cette réforme se fasse a 
l’intérieur ou à l’extérieur de la 
« coquille », le Canada n’a pas 
réellement d'importance, même 
si une majorité de Québécois 
penchent pour la premiere solu­
tion.

Comme il ne faut pas, de toute 
façon, compter sur les dinosau­
res fédéralistes purs et durs du 
l’I.Q: les Bourassa, les M -Y Côté 
et les Ryan, pour réaliser cette 
réforme en profondeur (on vient 
d'en avoir la preuve), comme

seule l’option souverainiste du 
PQ n’arrive pas atteindre les 50% 
dans l’opinion publique, et com­
me il serait illusoire de voir Jean 
Allaire et Mario Dumont rallier le 
PQ, le temps est venu pour la 
création d'un nouveau parti poli­
tique au Québec ayant pour pro­
gramme le renouvellement en 
profondeur de la constitution.

De la même manière que le 
Bloc Québécois s’est articulé au­
tour de Lucien Bouchard sié­
geant, dans un premier temps, 
comme indépendant a la Cham­
bre des communes, le PRP ( Parti 
pour le renouvellement en pro­
fondeur ) pourrait s'articuler au­
tour de Jean-Guy St-Rock. an­
cien député libéral de 
Drummondville qui siege désor­
mais comme indépendant, suite à 
l'accord de Charlottetown

Ce nouveau parti, avec au dé­
part 15 à 20 % du vote liberal en 
sa faveur et le PQ qui devra, un 
jour ou l'autre, négocier avec un 
allie québécois une forme de sou­
veraineté pourront alors mener à 
bien les espérances des québé­
cois. Quel formidable poids au­
rait ce parti dans l’éventualité 
d’une élection minoritaire, ce qui 
plus que probable à trois, en 
ayant la « balance » du pouvoir.

Jean Paul Agnard 
Ste Anne-de Beaupré
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Bill Clinton, encore sociable!
Le président élu Bill Clinton tente de mener une vie normale pour ses derniers jours à Little Rock, mais il 
s'habitue mal à la nuée de journalistes et d'agents de sécurité qui le suivent partout.
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^VOYAGE PARADIS

VARADEROV CLUB PLAYA GIRON

FORMULE 499^ sem

Voyages
Paradis

BEAUPORT
666-1616

CHARLESBOURG
627-0911

LEVIS
833-68?3

NEUFCHATEL
842-4455
STE-FOY
659-6650
SILLERY
688-1813
VANIER
681-0178

ERRATUM
Journal Voyages Paradis, No­
vembre 1992, Vol. 1, No 2, distri­
bue les 7 et 8 novembre.

Page 1

SPECIAL DE NOËL À NIAGARA
La date est du 11 au 13 décembre.

Page 4

MIRABEL TOURS

LldMMMÜ
BAIE-ST-PAUL

435-3545
LESESCOUMINS

233-3236
ST-RAYMOND

337-7952
EN REGION

ALMA 
668-3078 

EDMUNSTON 
735-47Q4 

JONQUIERE 
547-6645 

LA MALBAIE 
665-3030 

YAMACHICHE 
296-3203

PERMIS DU QUEBEC

CUBA
Super Club 
Varadero 
à partir de

,s.m1119s 
2sem. T 769$

COSTA RICA
3,10,17, 24 janvier

1 sem.
IRAZU 
(San José)
GAVIOTAS 7QQ$ 1090$ 
(Jaco Beach) f«/«J IULÎJ

Nous nous excusons de ces 
inconvénients.

2 sem.
799s 999s

M. Charles Paradis, 
president de Voyages 
Paradis, a le plaisir de 

vous annoncer gue

M. INGO BENEKE
s'est joint au personnel 
de Voyages Paradis au

10265 boul. de 
l’Ormière

NEUFCHATEL

VlAT
HOKAIRf HABITUEL VOWSPIMDB 
Un IW m». »li.l7fc38 Wnfi»SSUH*VK 
Jeu 9h’2lh -fiitiihiiJhiVen 9h - ft J-tÏÏÏhT
Som llk Î5h

vrsALONGS SEJOURS
VOYAGEURS AVEC MALADIES 
PRéEXISTANTES STABtLITE 
MINIMUM REQUISE. RO JOURS GÊIrtHALEItttITACCtPrtIS

Selon le directeur 
de TUne sco

V

A chacun sa 
démocratie

TUNIS, (AFP) - Le 
directeur général de l’Unesco, 
l’Espagnol Federico Mayor, a 
déclaré hier à Tunis que la 
démocratie était « un 
concept et non pas un modèle » 
et que chaque pays devait 
« sculpter sa propre 
démocratie ».

« Établir la démocratie comme 
un modèle préalable pour obtenir 
le soutien des pays les plus indus­
trialisés ne correspond pas seule­
ment à un manque de lucidité, 
c’est immoral. C’est une forme de 
chantage », a affirmé M. Mayor.

Arrivé à Tunis la veille, M. 
Mayor a tenu à souligner l’inter­
dépendance qui existe entre dé­
mocratie et développement, thèse 
que défend également le président 
tunisien Zine el-Abidine Ben Ali.

Le directeur général de l’Unes- 
co a dit accorder plus d’impor­
tance aux valeurs qui fondent la 
démocratie, et dont (’apprentis­
sage se fait surtout à l’école, qu’à 
la démocratie formelle, qui ne 
s’improvise pas et ne s'exporte 
pas.

Le patron de l’Unesco a d’autre 
part averti, faisant allusion aux af­
faires de corruption, à la xénopho­
bie et au racisme notamment que 
les pays occidentaux eux-mêmes 
n’étaient pas à l’abri de «certaines 
dérives qui pervertissent les 
rouages de la démocratie. »

Nos élèves 
en témoignent

MIREILLE OELISLE
orthophoniste
“Pour moi. L'École des Ursulines de Québec, c'est 
la tierte d appartenir a une oeuvre historique et 
pourtant bien actuelle C est aussi l'hentage d une 
tradition dénseignement engage, de qualité 
supérieure et la chaleur d'une maison baignee des 
mes de plusieurs générations de jeunes tilles Je 
suis protondement attachée a cette «cote qui m'a 
vue apprendre et grandir et |e la retrouve encore 
avec grand plaisir '

EXAMENS D’ADMISSION
• Pour le cours secondaire: les 
28 novembre et 5 décembre 1992
• Pour le cours primaire: le 9 jan­
vier 1993
Réservez votre place 692-2612

AUX lfrsUUhES,!
f"#'(PLACE

Pourquoi payer le gros prix 
pour profiter de l’équipement 

d’une voiture de qualité importée?

Voici l’Excel 1993

' Jg

L’Excel 1993 est équipée comme c’est pas possible : télécommande du coffre et du volet de réservoir... 
direction à crémaillère... freins servo-assistés... pneus radiaux Michelin ceinturés d’acier... L’espace nous manque

pour vous en donner la liste complète.
L’Excel vous offre tout plein d’équipement standard que vous ne retrouvez pas dans des voitures qui coûtent beaucoup 

plus cher. Ht en plus de ça, elle vous offre un intérieur spacieux, un moteur fringant, une silhouette moderne
et l’une des meilleures garanties de l’industrie.

Faut-il s’étonner qu’il se soit vendu autant d’Excel au Québec et dans toute l’Amérique du Nord?
Ytre concessionnaire Hyundai sans tarder! 
assemble des voitures à Bromont, Québec.

À PARTIR DE 7995 $*

HYunoni
' P D S F Excel CX 3 portes à partir de 7995 $ Immatriculation et taxes On cvoluc* à votre avantage
en sus Renseignez vous auprès du concessionnaire sur les frais de ^
transport et de préparation Le concessionnaire peut vendre moins cher

Hyundai

Ste-Foy Hyundai
ZfiSO. Dalton 
Stc-hiy 654-9292

Hy undai St-Genrges
105 55. Icrc Avenue
Sl-Georges Kst
Comté de Hc.ukc 22K HXI4
l'orlier Automobiles In»
11*1. Napoleon 
Sept iles 962 IR2X

Automobiles l.etiko Liée
144. rtc Kennedy 
Lévis 833-7140

Cité Hyundai
150. boul Taché ouest 
Monlmapny 248-7877

(iaspesie Auto Inc.
Route 132 
Honavcnture ouest 
Bonavcnture 534-2191

M. lessard Liée
659. boul Si Joseph 
Québec 623-5471

Riviere-du-l.oup Hyundai
289. Témiscouata 
Rmcrc-du Loup 
862-8144

Automobiles des Iles
11*19Chemin l..nemierc 
Cap-aux-Mculcs. Quebec 
986-5566

Luxotn Inc.
484. Côte Joyeuse 
St-Raymond 
1-800-463-3818

RimousKi Hyundai
375. bout Ste-Annc
Pomtc-au-Pèrc
724-2231

Carapr Jean-Roch I hibeault
909 MC.R de Laval 
Baie St-Paul 
435-2379

Hyundai Laurier Station
164, boul. Laurier 
Laurier Station 
728-4044

Carage C. L. Auto Inc.
163, boul LaSalle 
Baie C»imcau 
296-8824

Centre Hyundai
1605 boul Henne Bourassa 
Quebec 522-3738

Ruhy Auto Inc.
2272. me Notre-Dame Nord 
Thetford Mmes 338-4665

Automobiles Hyundai Matane
1560 du Phare Ouest 
Malanc 562-4444

Hyundai s'implante chez nous pour mieux nous servir

1 Lr
i
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Delors veut des sanctions 
contre les Etats-Unis
LONDRES, (ALT et Reuter) - 
Le président de la Commission 
européenne, Jacques Delors, 
s’est déclaré favorable à des 
sanctions contre les Etats- 
Unis en représailles de la 
surtaxe de certains produits 
européens prévue par 
Washington.

Dans une interview publiée 
hier par le Sunday Times. M De­
lors ajoute: «Je suis favorable à 
des sanctions pour bien montrer 
notre fermeté » dans les négocia­
tions du GATT.

« Nous devons défendre les 
intérêts de tous les pays, particu­
lièrement nos sociétés de services, 
nos fermiers et les salariés de l’a­
griculture », a ajouté M. Delors, 
qui se trouvait à Londres vendredi 
et samedi.

Après l’échec des négociations 
de Chicago sur le commerce agri­
cole, l’administration américaine 
a décidé d’imposer le 5 décembre 
une surtaxe douanière de 200% 
sur certains produits européens 
importés, notamment les vins 
blancs.

La France, la plus touchée, est 
favorable à des mesures de rétor­
sion, mais la Grande-Bretagne et 
l’Allemagne ont refuse ce choix, 
souhaitant calmer le jeu pour évi­
ter une guerre commerciale. Se­
lon les autorités françaises, au 
moins trois autres pays seraient 
favorables à des contre-mesures.

Soucieux d’éviter une redouta­
ble guerre commerciale trans­
atlantique, les ministres des Af­
faires étrangères des Douze 
exhorteront aujourd'hui les Etats- 
Unis à reprendre les négociations 
pour parvenir à un accord au 
GATT.

Cette volonté d'apaisement, 
déjà affichée ce week-end par les

22 millions 
pourunBic 
qui explose
BRISTOW, Oklahoma (AP) - 
Trois enfants qui jouaient avec 
un briquet Bic et qui ont été 
grièvement brûlés par 
l'explosion présumée de ce 
briquet ont obtenu 22 millions 
de dollars de dommages- 
intérêts que devra payer Bic 
Corp.

Le jury du comté de Creek a 
suivi l’argumentation de l’avocat 
des enfants. Me Terrill Corley, qui 
avait plaidé que les briquets Bic 
restent parfois allumés et explo­
sent en raison de la surchauffe du 
butane

Les avocats de la société Bic, 
basée a Milford (Connecticut) 
interjetteront appel du verdict, se­
lon un porte-parole.

William. Debbie et David Bai- 
this jouaient avec le briquet dans 
une chambre au domicile de leurs 
grands-parents le 2 février 1988. 
Ils ont été brûlés aux premier, 
deuxième et troisième degrés sur 
un tiers du corps.

«Nous pensons qu’il existe des 
preuves accablantes indiquant 
que Bic n'est pas en faute (...) Ce 
terrible accident est dû aux pa­
rents et grands-parents qui ont 
failli a leur tâche de ne pas laisser 
briquets et allumettes hors de por­
tée des enfants».

Des témoins ont raconté que 
des allumettes et une trentaine de 
briquets avaient été retrouvés 
dans la maison dans des endroits 
accessibles aux enfants, a rappelé 
la société Bic.

Me Corley a déclaré qu’en 
d'autres circonstances des bri­
quets Bic ne s étaient pas éteints 
mais n'avaient pas explosé.

ministres du Commerce exteneur 
des Douze, évitera dans l’immé­
diat à la Communauté euro­
péenne d’étaler ses divisions sur 
l’opportunité de riposter aux sanc­
tions américaines.

Le délai d’un mois fixé par Wa­
shington avant la mise en oeuvre 
des mesures de représailles, déci­
dées après l’échec mardi dernier 
des pourparlers de Chicago, laisse 
une porte ouverte.

Le ton est plus prudent du côté 
américain. «Je dois conclure un 
accord honorable, responsable 
(...) Nous n’en sommes pas là du

tout», a souligné le secrétaire à 
l’Agriculture, Edward Madigan.

Les diplomates européens se 
tournent vers le nouveau prési­
dent américain, qui entamera son 
mandat le 20 janvier.

Les Douze sont persuadés que 
Bill Clinton ne souhaite pas héri­
ter d’une guerre commerciale dé­
clenchée par George Bush.

Ce mois de répit est également 
bienvenu pour la cohésion entre 
les Douze, déjà mise a mal par les 
péripéties de la ratification du 
traité d’Union européenne de 
Maastricht. Jacques Delors

L’OLP joue dur
(Reuter et ALT) — L’OLP a 
durci sa position sur les 
négoc iations de paix israélo- 
arabes, qui reprennent 
aqjourd’hui à Washington, en 
refusant que les Israéliens 
gardent le contrôle des 
territoires occupés de 
Cisjordanie et de Gaza 
pendant la période transitoire 
prévue pour durer cinq ans.

«Le mot autonomie’ ne figure 
pas dans le dictionnaire de 
l’OLP», a déclaré Farouk Kaddou- 
mi, «ministre des Affaires étran­
gères» de la centrale palestinien­
ne. «Nous rejetons le plan 
d'autonomie. Nous le rejetons. 
Nous n'accepterons qu’une chose.

c'est un Etat palestinien», a-t-il 
souligné.

M. Kaddoumi précise que les 
territoires occupés doivent être 
placés sous la supervision des Na­
tions unies dans l’année qui suivra 
un éventuel accord de paix.

«S’il doit y avoir une période de 
transition, elle doit être supervisée 
par les Nations unies afin que le 
pouvoir soit transféré au peuple 
palestinien», a-t-il dit.

Cette nouvelle session de 
pourparlers devrait être la der­
nière avant l’entrée en fonction 
du nouveau président américain 
Bill Clinton le 20 janvier 1993.

Le président-élu affiche des 
sympathies pro-israéliennes et a 
vivement critique, avant son élec­
tion, le régime syrien.
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garanti»

Dimensions Sears ord.
ch.

Soldé.
ch

P145/80R12 89.99S 49.99S
P155/80R13 79S 94 99S 54.99S
P165/80R13 83S 99.99S 56.99$
Pt 75/80R13 86S 104 99S 60.99S
P185/80R13 90S 109.99S 64.99$
P175/70R13 82S 109.99S 64.99S
P205/70R14 93S 124.99S 74.99$
P205/70R15 95S 128 99S 76.99S
P215/70R15 97S 134,99$ 81.99S
P185/75R14 89S 114 99S 68.99S
P195/75R14 92S 119 99S 71.99$
P205/75R14 95S 114.99S 68.99S
P185/70R14 87S 114.99$ 67.99$
P195/70R14 90S 119 99$ 64.99$
P205/75R15 97S 129 99$ 77.99S
P215/75R15 100S 134,99$ 81.99$
P225/75R15 102S 144.99$ 90.99S
P235/75R15 108S 149,99$ 94.99S
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GARANTI 
CONTRE L USURE

85 000
; u .'8

'/

RABAIS 40$-55$
GUARDSMAN RESPONSE XL 

NOTRE PLUS BAS PRIX
DE LA SAISON

Pneu radial toutes saisons à robuste ceinture d'acier. Procure une performance 
supérieure à celle de plusieurs des meilleurs pneus d'origine des autos.

Pour votre sécurité, ne montez pas de pneus radiaux avec d autres types de pneus

20%

Tous les pneus neufs Sears 
sont garantis’ contre les 

avaries routières et ils sont 
installes gratuitement sur les 

lantes de roue en acier 
standard dans les magasins 

d un centre de I auto

RABAIS
NEUS RADIAUX ROADHANDLERMD

GLACE ET NEIGE

Centre 
de iauto

\Sâ
RABAIS
BATTERIES D'AUTO 
DIEHARDMD

CHEZ SEARS!
Pose de pare-brise et 
autres vitres d'auto

Un service rapide 
et efficace!

Pneu radial Glace et Neige
Deux ceintures d acier sur carcasse en
polyester pour bonne tenue de route el 
durabilité Senes 65 70. 75 et 80 a un flanc
blanc 1 autre noir, sauf pneu P155'80R12 a
flancs noirs

Dimensions Sears ord. Ch.

P15580R12 74 99$ 59,99$
P155/80R13 
P165/80R13 
P175/80R13 
P185 80R13
P185/75R14
P195/75R14
P205/75R14 
P205/75R15 
P215/75R15 
P225/75R15

81.99$
84 99$
89 99$
94 99$
95 99$
99 99$

103 99$ 
107 99$ 
112.99$ 
119 99$

65,595 
67,99 S 
71,99$ 
75,9911 
76,79$ 
79,99$ 
83,19$ 
86,39! i 
90,39$ 
95,99!i

P235/75R15 128 99$ 1 03,1 9! >
P175/70R13 84 99$ 67,99! i
P18570R13 89 99$ 71,99$
P185 70R14 94 99$ 75,99$
P195/70R14 96 99$ 77,59!i
P205/70R14 99 99$ 79,99$

RIEN QUE
9959 PI 55/ 
80R12

Radial performant 
Olace et Neige

Pneu radial performant a code-vitesse 
H 210 km h* Ceinture repliee en aramide 
Kevtar* sur ceinture en acier pour 
durabilité La sculpture varie sefon les 
dimensions Lettres en relief 
(semelle legerement differente de l'illustration)

P185/60HR14 
P195/60HR14 
P215/60HR14 
P195 60HR15 
P205/60HR15 
P21560HR15 
P215 65HR15

124 99$ 
132 99$ 
141 99$ 
13799$ 
141 99$

137 99$

99,99$ 
1 06,39! i 
1 13,59 
1 10,39 
1 13,59 
1 15,99 
1 10,39$

Nous vous conseillons de respecter les limites do vitesse Détails dfe la garantie en magasin Non 
recommande pour la conduite estivale sur ( autoroute

Garantie’ de 66 mois y compris 
remplacement gratuit de 20 mois. 
Ord. 99.99S. Ch...............87,99$
t Details complets de la garantie chez Sears

RENSEIGNEZ-VOUS!
LES CENTRES DE L'AUTO SEARS PEUVENT 

EFFECTUER DES RÉPARATIONS MECANIQUES
Ll MERCREDI, JEUDI ET VENDREDI SOIR 

AINSI QUE LE SAMEDI, PENDANT QUE 
VOUS MAGASINEZ!

Prix en vigueur jusqu au samedi 14 novembre 1992. sauf avis contraire, dans la limite des stocks disponibles.

—

ABRI
D’AUTO

SUPER 
, PRATIQUE, 
ECONOMIQUE 
ET SIMPLE A
INSTALLER!
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Abri d'auto en toile de Fabrine de luxe 12/12 laminée des 
deux côtés. Modèles avec porte a l’avant et à l'arrière, 

fenêtre de chaque côté. Monture en acier galvalum 1 1/8" 
avec barre de raccord 7/8 ”. Choix de plusieurs dimensions.

Non identique au modèle illustré

MODÈLES À PRIX 
ÉCONOMIQUE
No 68109. 10’ x 15’8”.

99
Ch.

No 68112 10’ x 19’6”. 649®9
PRIX EN VIGUEUR JUSQU A EPUISEMENT DES STOCKS

vous en avez pour votre argent... et plus
SATISFACTION OU 
REMBOURSEMENT

SERVICE APRES-VENTE ASSURE 
DANS TOUT LE CANADA

LA CARTE DE CREDIT NO 1 DES 
MAGASINS A RAYONS AU CANADA

LE MAGASIN DES MARQUES KENMORE 
DIEHARD. CRAFTSMAN

Les mentions Ord ou Etait de Sears Canada Inc se rapportent a des prix Sears Région de Montréal: Anjou: 353-7770 Brossard: 465-1000 LaSalle: 364-7310, Laval: 682-1200
Pointe-Claire: 694-8815 St-Bruno: 441-6603. Ville St-Laurent: 335-7770 Région de Quebec: Quebec: 529-9861 Levis: 833-4711 Ste-Foy: 658-2121 

En province: Alma: 662-2222, Arthabaska: 357-4000 Chicoutimi: 549-8240 Drummondville: 478-1381 St-Jean: 349-2651 St-Jérôme: 432-2110 Sherbrooke: 563-9440, Sorel: 746-2508.
Trois-Rivieres: 379-5444 St-Georges de Beauce: 228-2222 Copyright Canada 1992, Sears Canada Inc 

Tous les articles ou dimensions de cette page n ont pas été offerts dans tous les magasins Sears

UN ACHAT TRES SPECIAL!
Storm Hatchback

low
GEO STORM 92

9 595$*14800$
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\PI MARLIN H
Chr-voif Oimmot-Mio nr

2145, boul. Charest Ouest, Québec J
«r NOUS AVONS LE CHOIX ET LES MEILLEURS PRIXiM

Votre concossionnairo GM 
tout prè« do la cité universitaire 688-1212


